SEANCE DU 10 OCTOBRE 2013
L'an deux mil treize le 10 octobre à 20h le Conseil Municipal de la Commune de Lavaveix les Mines, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la Présidence de Pierre Brignolas, Maire. 
Etaient Présents : Pierre BRIGNOLAS, Georges DEPATUREAUX, André GAUDOIN, Anne-Marie DUGRAINDELORGE, Yvonne MIQUEL, Patrice MEUNIER, RANSIER Madeleine,  Annie DEPATUREAUX, Daniel TINTANT, Christian ALLEYRAT, Catherine LAGRANGE 
Mme Lagrange quitte la séance à 21H30

Absent excusé : Claude VERNEUIL donne procuration à DEPATUREAUX Georges
Melle Ransier Madeleine a été élue secrétaire de séance.
Date de convocation du Conseil Municipal : 4 octobre 2013
L’ordre du jour :
· Informations générales et décisions concernant les projets en cours

· Demande de subvention FNADT 2013 et DETR 2014 (choix des investissements)

· Mise en place de la réforme du rythme scolaire (organisation-coût-perceptives)

  Examen de demandes individuelles et décisions

· Examen et décision concernant une modification budgétaire et admission en non-valeurs

· Questions diverses.

Monsieur le Maire ouvre la séance, remercie les membres présents.
· Informations générales et décisions concernant les projets en cours

Il fait part de l’avancement des travaux des ateliers de la Mine l’isolation par la paille est en cours de réalisation. Certaines poutres sont en mauvais état et vont exiger un renforcement qui sera source de plus-value. Le maire insiste sur la nécessité de rénover façades et toiture du porche. Il considère que cet ensemble qui représente la porte d’entrée sur cet espace atelier doit être traité extérieurement dans son intégralité. 
· La réforme des rythmes scolaires : sa mise en place, son organisation, son fonctionnement et ses perspectives.
Cécile GREGOIRE  et Nadine LOPEZ étaient chargées de faire le point sur la mise en place de cette réforme.

Cécile Grégoire indique  que 37 enfants participent aux activités suivantes :

· Informatiques : apprendre à connaître l’outil  et taper un texte etc….

· BCD : donner envie de lire, découvrir, stimuler la créativité et développer la compréhension 

· Jeux de société : savoir jouer ensemble, apprendre à connaître les jeux traditionnels et la patience
·  Sport : Initiation sarbacane, pétanque, lutte, hand-ball, danse, jeux     extérieur adapté selon l’âge.
· Art plastique : créer des objets, utiliser différents outils etc…
Ces ateliers ont une durée de 45 minutes entre 15h45 et 16h30 le lundi, mardi, jeudi et vendredi.
Elles envisagent de participer à un projet de fête médiévale avec l’association des Amis de l’école en juin prochain. 

L’exposé terminé, le maire félicite les intervenants et indique aux conseillers que cette réforme aura un coût annuel de 17 000 € qui sera diminué d’une participation financière de l’Etat dont le montant reste à préciser (95€ par enfant présent à l’école).
· Constitution d’un dossier de demande de subventions FNADT – DETR – DRAC- Conseil Régional et Conseil Général (choix des investissements)
Le Maire  informe le conseil que le Conseil Régional a retenu le projet très haut débit sur le territoire. 

Concernant les dossiers de demande de subventions le Maire s’exprime ainsi :

« Nous devons  conduire concrètement ce projet de reconversion du site minier et définir les investissements à réaliser ».

Un débat se met en place et les investissements retenus sont les suivants :
· réseau d’assainissement eaux usées et pluviales sur la mine

· rénovation aile sud

· réfection  de la toiture de la laverie

· réhabilitation du bâtiment Gautherie, de la Maison des ingénieurs, des casernes  et du bureau  de la Mine. 

· Le Conseil Municipal accepte et autorise le Maire à déposer les dossiers FNADT – DETR – DRAC- Conseil Régional et Conseil Général pour la réalisation des travaux prévus par l’étude globale d’aménagement du centre bourg.
· Examen de demandes individuelles et décisions
Il rappelle au Conseil que Mme Hordé assigne la commune au tribunal pour l’obtention d’un droit de passage définitif dans la parcelle N°AE 151.

Le conseil maintient son avis de refus.
Il donne  lecture de la lettre de Mr Faure pharmacien qui signale les énormes difficultés de stationnement rencontrées par les livreurs de médicaments et matériels médicaux mais également par les clients. Il souhaite  que soit installé un panneau de stationnement d’une durée limitée  à 30 minutes sur deux emplacements devant la pharmacie. 
Considérant l’intérêt général de cette demande le Conseil Municipal accepte et autorise le Maire à prendre l’arrêté nécessaire pour ce stationnement de 30 minutes sur deux emplacements.
Il informe le Conseil Municipal que les logements  41 rue du Centre et 7 Place de la République sont prêts pour la location. Ces logements bénéficient d’une convention Palulos qui fixe le montant maximum des loyers :

· 41 rue du Centre (T4 -  91.64 m2) loyer 424.29 €

· 7 Place de la République  (T3 – 65.12 m2 RC) loyer 325.60 €

· 7 Place de la République (T2 – 61.58 m2 1er étage) loyer 307.90 €

Les charges seront calculées mensuellement pour chaque logement et révisables en fin d’année (granulés pour chauffage, électricité des communs, eau chaude, taxe ordure ménagère)

Il donne lecture des demandes de logement reçues 
Un débat s’installe

Le Conseil Municipal  après en avoir délibéré autorise le Maire à signer les baux avec les locataires concernés (11 personnes pour 1 contre)
Il rappelle la demande du Comité des Loisirs qui souhaite organiser le marché de Noël le 14 et 15 décembre prochain sur la place Carnot. Cette date qui est retenue par l’école pour la Fête de Noël pose problème. Il est décidé de trouver un autre emplacement. Après plusieurs propositions le parking rue du Centre, juste avant le passage à niveau est retenu. Le nécessaire sera fait auprès d’EDF pour installer un compteur provisoire.
Le Maire donne lecture de la lettre de Mr et Mme GRAVERON Serge qui propose à la commune de céder à titre gratuit une bande de terrain de 4 mètres de large et de 160 mètres de long sur sa propriété parcelle AH 135 où passent les canalisations d’eau potable, d’eaux usées et pluviales.
Le chemin d’accès de cette parcelle est empierré.
Le Conseil après en avoir débattu n’est pas opposé mais souhaite avoir des éléments complémentaires car cette donation peut générer des charges supplémentaires pour la commune.

Il informe le Conseil que la Société SAUNIER & Associé a été cédée à la S.A.S. INFRALIM qui sollicite le transfert des marchés de maitrise d’œuvres. INFRALIM dispose des moyens humains et matériels nécessaires pour mener à bien l’achèvement  des marchés.
Le Conseil Municipal accepte et autorise Monsieur le Maire à signer les avenants.
Le Maire informe le Conseil qu’il a reçu le Directeur de la Société DOM’AULIM concernant le bail emphytéotique pour le bâtiment de l’ancienne gendarmerie.

Il sollicite le Conseil Municipal des possibilités suivantes :
· Attendre la fin du bail  pour que l’immeuble devienne  propriété de la commune et qu’elle gère ensuite les logements à la place de Dom’aulim

· Anticiper la fin du bail et engager des travaux pour les locataires en échange de la prorogation du bail de 20 ans, soit jusqu’au 30 juin 2035.

· Anticiper l’échéance et rachat par Dom’aulim de l’emprise foncière à l’euro symbolique en contrepartie d’importants travaux de rénovation.

Le Conseil après en avoir délibéré retient la solution 

· Anticiper la fin du bail et engager des travaux pour les locataires en échange de la prorogation du bail de 20 ans, soit jusqu’au 30 juin 2035.

Monsieur le Maire  rappelle au Conseil Municipal que la réforme territoriale fixée par la loi du 16 décembre 2010 visait la réduction du nombre des syndicats intercommunaux et notamment la disparition des syndicats devenus obsolètes.

Il informe que le Syndicat Primaire d’Electrification de Saint Sulpice les Champs                                                         auquel adhère la commune, a délibéré favorablement à sa dissolution. Celui-ci sera toutefois remplacé par un secteur d’énergie dont le principe a été accepté par le Syndicat Départemental des Energies par délibération en date du 13 juin 2012, secteur d’énergie dans lequel la commune disposera de deux représentants.

La commune devra dorénavant adhérer directement au syndicat départemental ; toutefois, la constitution de collèges électoraux, telle que prévue par l’article L 5512-8 du Code Général des Collectivités Territoriales nécessite une modification des statuts du syndicat départemental.

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal, les modifications statutaires nécessaires telles qu’annexées à la délibération du 13 juin 2013.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· accepte la dissolution du Syndicat Primaire d’Electrification de Saint Sulpice les Champs

· accepte le transfert de l’actif, du passif et de ses propriétés au Syndicat Départemental des Energies de la Creuse

· demande l’adhésion de la Commune de  Lavaveix-les-Mines au Syndicat Départemental des Energies de la Creuse

· approuve les modifications des statuts du Syndicat Départemental des Energies de la Creuse telles que présentées

· autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire.

· Examen et décision concernant une modification budgétaire et admission en non-valeurs
Le Maire rappelle l’incendie du logement aux ateliers de la mine en mai 2010. Groupama a versé en mai dernier 30 000 € d’indemnités. Il propose de reverser cette somme à la communauté de Commune de Chénérailles, la commune ayant  fait une mise à disposition de ce bâtiment en 2012.

Le Conseil Municipal accepte de reverser cette somme à La Communauté de Communes de Chénérailles. Un mandat sera établi en investissement au compte 2041512. Une modification budgétaire est nécessaire. Le compte 2313 sera diminué de 30 000 € et ajoutés au compte 2041512. 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que le comptable ne peut recouvrer les titres de recettes suivants :

- service assainissement pour une somme de    
1 726.88 €

- commune pour une somme de 

 
   202.72 €
          


Le Conseil Municipal après en avoir délibéré donne son accord pour l'admission en non-valeur de ces sommes.

Il rappelle le litige avec la SNCF qui a facturé une prestation de 3 299.76 € TTC pour les travaux de surveillance du passage à niveau pendant les travaux d’aménagement rue du Centre. Après plusieurs échanges il propose un règlement de 2500 € TTC.
Le Conseil municipal autorise le Maire à régler les 2500 € demandés. 

· Questions diverses.
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’en raison d’un surcroît de travail au secrétariat de mairie il est nécessaire d’employer une personne à temps complet pour une période de deux mois environ.

Le Conseil Municipal donne son accord et autorise le Maire à signer le contrat de travail.

Il informe le Conseil que Mme Provost a réussi les épreuves pour être titularisée au grade d’adjoint administratif 1er classe à partir du 1er octobre 2013.

Monsieur Dépatureaux informe le conseil de la demande de l’association des Amis du Cyclisme Féminin pour une arrivée à lavaveix-les-Mines pour le 20ème tour International Féminin en Limousin en juillet prochain, le coût  est de 9 000 €.

Le conseil refuse à l’unanimité des membres présents la participation est trop élevée.
Le conseil est informé que le recensement de la population aura lieu à partir du 16 janvier jusqu’au 15 février 2014. Il est nécessaire d’employer deux personnes comme agents recenseurs.
Groupama informe que le contrat d’assurance du personnel  sera confié à partir du 1er janvier 2014  à leur filiale CIGAC pôle de gestion unique du risque statuaire pour le compte de Groupama.
Il est donné lecture du procès verbal de la réunion du  12 avril 2013 est adopté à l’unanimité des membres présents.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 H 50
